
VILLE  DE GAP

HAUTES-ALPES
No A2025 07 426

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS DU MAIRE EN DATE DU 22 JUILLET  2025

Roger DIDIER, MAIRE de la Ville  de GAP,

Vu le code de la construction  et de l'habitation,  notamment  les articles  L. 511-1 à L. 511-
22, L.521-1 à L.521-4  et les articles  R.511-1 à R.511-13 ;

Vu le code général  des collectivités  territoriales,  notamment  les articles  L.2131-1,  L.2212-
2, L.2212-4  et L.2215-1  ;

Vu l'ordonnance  no2502301 rendue  par le Tribunal  administratif  de Marseille,  en date du 28
février  2025, désignant  Monsieur  Christophe  CULOMA en qualité  d'expert  afin de constater
la situation  de risque présentée  par la cheminée  située à la jonction  de deux immeubles
situés aux 37 et 39 rue Carnot  ;

Vu le rapport  rendu par Monsieur  Christophe  CuLOMA, architecte  DPLG, daté du 4 mars
2025 et réceptionné  par la mairie  le 4 mars 2025,

Vu l'arrêté  n'A20250377  en date du 5 mars 2025 prescrivant  les mesures et travaux  à
réaliser  afin de mettre  fin à l'imminence  du péril  constaté  ;

Vu l'arrêté  noA20250384  en date 10 mars 2025 prononçant  la mainlevée  des mesures  et

travaux prescrits par l'arrêté  du 5 mars 2025 du fait de leur  réalisation  par  les
copropriétaires  concernés  ;

Vu le courrier  adressé le 1 avril  2025 aux copropriétaires  des immeubles  situés aux 37 et 39
rue Carnot,  dans le cadre de la procédure  contradictoire  exigée  par l'article  L.511-10 du
code de la construction  et de l'habitation  ;

Considérant  que, dans son rapport,  M. CULOMA souligne  la nécessité  de "faire  vérifier  tous

les bois de charpente  par un Bureau d'études  spécialisé"  et de faire  réaliser  "la  réfection
de la couverture  des deux toitures  (...),  celles-ci  étant  fortement  dégradées"  ;

Considérant  que les copropriétaires  de chacun des deux immeubles  ont été informés,  par

courrier  qui leur a été adressé le 1er avril 2025, de la nécessité  de faire réaliser  ces
opérations  ;

Considérant  l'absence  de réponse des copropriétaires  de l'immeuble  sis 37 rue Carnot  dans
le cadre de la procédure  contradictoire  ;

ARRÊTE

Article  1 : Les copropriétaires  de l'immeuble  37 rue Carnot  cadastré  CS110 sont  :
a la société  HERKA représentée  par Monsieur  Jacques ROUGON domiciliée  au 1l  B rue

de Saint-Mens  à Gap (05000)  ;

a tes copropriétaires  domiciliés  rue Carnot  à Gap (05000) ;

a Monsieur  Stéphane  CHABOBON domicilié  Chabanas Chemin  Beausite  à Gap (05000).

Les copropriétaires  susmentionnés  sont mis en demeure  de prendre  tes mesures  de sécurité
au sein de leurs bâtiments  respectifs,  telles  que décrites  aux articles  2 et 3 du présent
arrêté.

La présente  r:Mclsion peut faire l'obje[, dans un dèlai  de deux mois à comp[er  de sa publrcalion  et/ou no[ifica[ion,  d'un recours  con[en(ieux  par  courrier  adressé
au Tribunal adminiskratrf  de Marseille (31 Rue Jean François  Leca, 13002 MARSEILLE)  ou par  rapplication  Téhârecours cikoyens accessible  à partrr du
sde www.[elerecours.fr.  Dans  le même  dèlei, un recours  grac)eux  rnterrompard  le dMal de recours  con[en[leux  pouüa  ê[re adressé  à l'au[eur  de l'ac[e.



Article  2 : Dans un délai  de 6 mois  à compter  de la notification  du présent  arrêté,  un

diagnostic  de la charpente  devra  être  réalisé  par  un bureau  d'étude  spécialisé.

Le rapport  du diagnostic  devra  être  transmis  en Mairie  dès son achèvement.

Cette  opération  prescrite  devra  être  conforme  aux  normes  et  réglementations  en vigueur.

Article  3 : A compter  de la notification  du présent  arrêté  et  jusqu'à  la réfection  complète

de  la  couverture  de  l'immeuble,  les  opérations  suivantes  devront  être  réa[isées

annuellement  :

a Vérification  de l'ensemble  de la toiture  ;

a Nettoyage  de la toiture  et  de ses gouttières  avec  retrait  des  éLéments  qui  pourraient

se détacher  et  chuter.

Ces opérations  devront  être  réalisées  par  une  ou plusieurs  entreprises  spécia(isées  et (es

justificatifs  de réalisation,  ainsi que les rapports  annuels  de vérification,  devront  être

transmis  en Mairie  dès  leur  achèvement.

L'ensembLe  des  opérations  prescrites  devront  être  conformes  aux  normes  et

réglementations  en vigueur.

Article  4 : Faute  pour  les copropriétaires  mentionnés  à l'article  1 d'avoir  exécuté  Les

mesures  ci-dessus  prescrites  dans  le délai  précisé,  la commune  pourra  y procéder  d'office

et à leurs  frais  conformément  aux  dispositions  de  l'article  L511-11  du  code  de  la

construction  et  de l'habitation.

La non-exécution  des mesures  prescrites  par  le présent  arrêté  dans  les délais  fixés  expose

les personnes  mentionnées  à l'article  I au paiement  d'une  astreinte  financière  calculée  en

fonction  du nombre  de jours  de retard,  dans  les conditions  prévues  à l'articLe  L511-15  du

code  de la construction  et  de l'habitation.

Article  5 : Le présent  arrêté  sera  notifié  aux  copropriétaires  visés  à l'article  1 du présent

arrêté,  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de réception  ou tout  autre  moyen  conférant

date  certaine  à la réception.

Le présent  arrêté  sera  affiché  à ('entrée  des immeub(es  afin  qu'i(  soit  visible  de ('ensemble

des occupants  et  visiteurs,  ainsi  qu'en  Mairie  ce qui  vaudra  notification,  dans  les conditions

prévues  aux  articles  L. 511-12  et R. 511-3  du code  de la construction  et de l'habitation.

Article  6 : Le non-respect  des prescriptions  du présent  arrêté  et des obligations  qui  en

découlent  sont  passibles  des sanctions  péna(es  prévues  aux  articles  L. 511-22  et à l'art'icle

L. 521 -4 du code  de la construction  et  de L'habitation.

Article  7 : Le présent  arrêté  est  transmis  à M. le Préfet  des Hautes-ALpes.

Article  8 : Conformément  à l'article  L.511-12  du  code  de  la  construction  et  de

l'habitation,  le présent  arrêté  fera  l'objet  d'une  publication  au fichier  immobilier  de la

conservation  des hypothèques.

Article  9 : Le  Directeur  Général  des  Services  et le  Directeur  GénéraL  des  Services

Techniques  sont  chargés,  chacun  en ce qui  les concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

La pré.sente  dé.crsron peut  faire  l'objel  dans  un délar de deux  mois  à compler  de sa publrca[ion eUou  notifica[ion,  d'un  recours  con[erdieux  par  courrier  adressé

au Tribunal  admrnrskatif  de Marserlle  (31 Rue  Jean  François  Leca,  13002  MARSEILLE)  ou par  l'applrcakion  Télérecours  cr[oyens  accessible  à partrr  du

si[e  www.telerecoursfr.  Dans  le Mme  drâlal, un recours  gracleux  Interrompant  re délai  de recours  conten[ieux  pouüa  être  adressé  è l'au[eur  de racte.



FAIT et ARRÊTÉ en MAIRIE, à GAP, le 22 JUILLET  2025

Transmis  en Préfecture  le : 2 9 jUIL 2€k'5

  Le  Maire

I I J'

La présen[e décisron peu[ fake l'objet, dans un r:Mla/ de deux mors à comp[er de sa publrca[ron et/ou noIificatron, d'un recours con[enkieux par  courrier  adressé
au Tôbunal adminrska[if de Marseille (31 Rue Jean François Leca, 13002 MARSEILLE) ou par l'applica[ion Télérecours cikoyens accessible  à partir  du
site www.[elerecours.fr. Dans le même dé.lar, un recours gracieux irderrompant le déla/ de recours contentieux pourra êke  adressé.  à l'au[eur  de l'acte.
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